
N° 390

SENAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1974-1975

Annexe au procès-verbal de la séance du 12 juin 1975.

PROJET DE LOI
ADOPTE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

relatif au recouvrement public des pensions alimentaires.

TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE

A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé à la Commission des lois constitutionnelles, de la législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d'une
commission spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.)

Voir les numéros :

Assemblée Nationale (5e législ .) : 1650, 1726 et in-8° 292.

Pension alimentaire. — Créances - Trésor - Amendes - Divorce.



— 3 —

L Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article premier.

Toute pension alimentaire fixée par une décision judiciaire deve­
nue exécutoire dont le recouvrement total ou partiel n'a pu être obtenu
par une des voies d'exécution de droit privé peut être recouvrée pour
le compte du créancier par les comptables directs du Trésor.

Art . 2 .

La demande de recouvrement public des pensions alimentaires
est adressée par le créancier au Procureur de la République près le
tribunal de grande instance dans le ressort duquel se trouve son domi­
cile .

Cette demande est admise si le créancier justifie qu'il a eu recours
effectivement à l'une des voies d'exécution de droit privé et que ce
recours est resté infructueux.

Art . 3.

Le Procureur de la République établit un état exécutoire qu'il
transmet au Trésor pour le recouvrement des termes à échoir de la
pension alimentaire et, le cas échéant, de ceux qui sont échus à compter
du sixième mois ayant précédé la date de la demande .

Le Procureur doit apporter à cet état exécutoire, soit de son propre
chef, soit sur demande du créancier ou du débiteur, les modifications
nécessaires, notamment en cas d'augmentation, de réduction ou de
suppression de la pension alimentaire.

Art . 4 .

En cas de contestation relative à l'application des articles 2 et 3,
il est statué, comme en matière de référé, par le Président du tribunal.

Le Président se prononce sur la contestation qui lui est soumise
par le Procureur de la République . Celui-ci prend, s' il y a lieu, toutes
dispositions utiles pour l'exécution de l'ordonnance du Président.
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Les décisions rendues en application du présent article ne sont
susceptibles ni d'opposition, ni d'appel.

La procédure est gratuite et dispensée des droits de timbre et
d'enregistrement .

La contestation n'interrompt pas le recouvrement public.

Art . 5 .

Dès le dépôt de la demande d'admission à la procédure de recou­
vrement public et jusqu'à la cessation de celle-ci , le créancier ne peut
plus exercer aucune autre action pour le recouvrement des sommes
qui font l'objet de cette demande.

Art . 6.

Pour les sommes qu'il est chargé de recouvrer, le Trésor est subrogé
dans les actions et garanties dont dispose le créancier pour le recouvre­
ment de sa pension alimentaire.

Art . 7 .

Le recouvrement public des sommes à percevoir est effectué par
les comptables directs du Trésor selon les procédures applicables en
matière de contributions directes.

Le montant de ces sommes est majoré de 10 % au profit du Trésor
à titre de frais de recouvrement .

Les frais de poursuites mis à la charge du débiteur sont calculés
dans les conditions prévues à l'article 1912 du Code général des impôts.

Art . 8.

Sous réserve des dispositions de l'article 6 de la loi n° 51-711 du
7 juin 1951 relative au secret professionnel en matière de statistiques,
les administrations ou services de l'État et des collectivités publiques,
les organismes de sécurité sociale et les organismes qui assurent la
gestion des prestations sociales sont tenus de réunir et de communi­
quer, en faisant toutes les diligences nécessaires, au comptable du Trésor
les renseignements dont ils disposent ou peuvent disposer et qui sont
utiles à la mise en œuvre de la procédure de recouvrement public.
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Art. 9.

A compter de la notification au débiteur des sommes faisant
l'objet du recouvrement public, le débiteur ne peut plus s'en libérer
valablement qu'entre les mains du comptable du Trésor.

Art . 10.

Supprimé

Art. 11 .

En cas de décès du débiteur ou lorsque l'impossibilité de recouvrer
la créance a été constatée par le comptable du Trésor, ce dernier ren­
voie le titre exécutoire au Procureur de la République qui met fin à
la procédure de recouvrement public et décharge le comptable public.

Art. 12.

Agissant seul ou conjointement avec le débiteur, le créancier de
la pension alimentaire peut renoncer à la procédure de recouvrement
public. Il adresse sa demande au Procureur de la République qui met
fin à la procédure de recouvrement public et décharge le comptable
public.

Art . 13.

Le débiteur qui, ayant acquitté les arriérés de la créance pris en
charge par le Trésor, a versé, durant douze mois consécutifs , le montant
des termes courants de la pension à la caisse du comptable du Trésor,
sans que celui-ci ait à exercer des poursuites, peut demander de se libé­
rer à l'avenir directement entre les mains du créancier de la pension.
Il adresse sa demande au Procureur de la République qui met fin à
la procédure de recouvrement public et décharge le comptable public.

En cas de contestation, il est fait application de l'article 4.

Art . 14.

Dans le cas d'une nouvelle défaillance du débiteur dans le délai

de deux ans après la cessation du recouvrement public, le créancier
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peut, dès lors que le retard dans le paiement est supérieur à un mois ,
demander à nouveau au Procureur de la République la mise en œuvre
de la procédure de recouvrement public, sans avoir à recourir préa­
lablement à une voie d'exécution de droit privé.

Si la nouvelle demande est admise , il est procédé au recouvrement
de toutes les sommes dues depuis l'interruption du recouvrement public .
Le montant des termes échus avant cette admission est majoré de dix
pour cent au profit du créancier.

Toutefois , la remise de cette majoration peut être accordée au
débiteur par le Président du tribunal de grande instance statuant dans
les conditions prévues à l'article 4, s' il y a de justes motifs .

Art . 14 bis (nouveau).

Les caisses d'allocations familiales sont habilitées à consentir
sur leur fonds d'action sanitaire et sociale aux créanciers d'aliments

auxquels la présente loi est applicable, des avances sur pensions . Elles
sont alors subrogées de plein droit dans les droits des créanciers , à
concurrence du montant des avances , tant à l'égard du débiteur qu'éven­
tuellement à l'égard du Trésor.

Art . 15 .

I. — Les dispositions de la présente loi sont aussi applicables pour
le recouvrement des sommes dues en exécution d'une décision judi­
ciaire au titre des contributions aux charges du mariage prescrites
par l'article 214 du Code civil , des rentes prévues par l'article 276 du
même Code ou des subsides de l'article 342 .

II . — Jusqu'à la date d'application de la loi portant généralisa­
tion de la Sécurité sociale , en cas de divorce pour rupture de la vie
commune au sens des articles 237 à 241 du Code civil , la personne
divorcée qui ne bénéficie à aucun titre des prestations en nature de
l'assurance maladie , conserve tous les droits qu'elle tenait à ce titre
de son ancien conjoint .

III . — Il est ajouté à l'article 5 de l'ordonnance n° 67-709 du
21 août 1967 portant généralisation des (assurances sociales volon­
taires pour la couverture du risque maladie et des charges de la
maternité, un alinéa ainsi conçu :
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« En cas de divorce pour rupture de la vie commune prononcé
conformément aux articles 237 à 241 du Code civil , l'époux qui reste
tenu au devoir de secours est redevable d'une cotisation forfaitaire

d'un montant fixé par décret pour la couverture des dépenses mala­
die de son ancien conjoint . Dans ce cas , les cotisations sont recouvrées
dans les mêmes conditions que les cotisations dues au titre d'un régime
obligatoire de Sécurité sociale . »

IV. — Toutefois, jusqu'à la date d'application de la loi portant
généralisation de la Sécurité sociale , ces cotisations peuvent être prises
en charge par l'aide sociale dans les conditions habituelles d'interven­
tion de l'aide sociale .

Art . 16.

Le créancier d'aliments qui, de mauvaise foi , aura obtenu la
mise en œuvre de la procédure de recouvrement public sera condamné
par le Président du tribunal de grande instance, statuant dans les condi­
tions prévues aux alinéas un, deux et quatre de l'article 4, à une amende
civile de 200 à 20.000 F et au remboursement au débiteur des sommes

qui auraient été perçues au titre des majorations pour termes échus
non payés , des frais de recouvrement et des frais de poursuite, sans
préjudice de tous dommages et intérêts .

Art . 17 .

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables lorsque
le débiteur n'a ni résidence , ni biens, ni revenus sur le territoire de la
République française .

Art . 18 A (nouveau).

Le troisième alinéa de l'article premier de la loi n° 73-5 du 2 jan­
vier 1973 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Cette procédure est applicable au recouvrement de la contri­
bution aux charges du mariage prévues par l'article 214 du Code civil .
Elle l'est aussi au recouvrement de la rente prévue par l'article 276
et des subsides prévus par l'article 342 du même Code . »
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Art . 18.

L'article 5 de la loi n° 73-5 du 2 janvier 1973 est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 5. — La procédure de paiement direct est applicable aux
termes à échoir de la pension alimentaire.

« Elle l'est aussi aux termes échus pour les six derniers mois avant
la notification de la demande de paiement direct . Le règlement de
ces sommes est fait par fractions égales sur une période de douze mois. »

Art . 19.

Un décret en Conseil d'État fixera les modalités d'application de
la présente loi.

Art . 20.

La présente loi entrera en vigueur le 1 er janvier 1976.

Délibéré en séance publique, à Paris , le 12 juin 1975 .

Le Président,
Signé : EDGAR FAURE


